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Des ouvriers 
en colère 

Voulant clairement 
rendre service aux 
pet i ts entrepre-
neurs de l'industrie 
de la construction, 
grands amis des dé-
putés libéraux, le 
gouvernement du 
Québec a présenté 
uji projet de loi qui 
leur livre les ou-
vriers pieds et 
poings liés. Mais la 
révolte a surgi aux 
qua t re coins du 
Québec et la colère 
s'est fait entendre 
devant l'Assemblée 
nationale. Maurice 
Amram et Louis-
Serge Houle ont 
suivi le déroule-
ment du conflit. 

Le syndicat 
pousse; 
l'employeur 
résiste 

Depuis qu'un, tra-
vailleur a été broyé 
par une enrouleuse 
à l'usine Perkins de 
Candiac, le 17 no-
vembre, (voir Nou-
velles CSN # 369), 
le syndicat affilié à 
la FTPF a multiplié 
les démarches au-
près de la direction 
pour améliorer la 
prévention dans 
l'usine. Mais rien 
n'est jamais facile 
quand il s'agit de la 
santé et de la sécu-
ri té des travail-
leurs. Lucie Laurin 
raconte les efforts 
du syndicat et la 
résistance patro-
nale. 

Tout c€ aue 

Aux Sy^MpiiiuiS, 
C'BST 

LES CHoSCi 
Cn ?Ace ! 

* f 
C'est pour qui, 
le pouvoir? 

Les débats autour 
de l'organisation du 
travail constituent 
un enjeu de société. 
C'est ce qu'ont pu 
constater récem-
ment environ 500 
membres de la 
CSN, au quatrième 
colloque Gérard-
Picard. C'est en ef-
fet la question du 
pouvoir sur les 
lieux de travail qui 
est clairement po-
sée. Michel Rioux 
rend compte des 
contributions de 
spécialistes de re-
nommée interna-
tionale et de mili-
tants de la CSN. 

Des services. 
Des emplois. 

L'assaut du gouver-
nement libéral con-
tre la qualité des 
services publics et 
contre les emplois 
qui l'assure, loin de 
diminuer, prend au 
contraire encore 
plus de force. Et 
l'arrivée de Daniel 
Johnson n'a rien 
pour rassurer aussi 
bien les personnes 
qui dispensent les 
services que celles 
qui les reçoivent. 
Jacqueline Rodri-
gue décrit les ap-
préhensions vécues 
dans deux secteurs, 
l'aide juridique et 
un CLSC. 

Le temps 
des bouffons 

Le cinéaste Pierre 
Falardeau fait cir-
culer ces jours-ci un 
film corrosif sur la 
bêtise. Celle du 
monde des affaires 
et celle du monde 
de la politique, deux 
mondes étroite-
ment liés dans des 
relations pas tou-
jours jolies. Ce film 
a inspiré Michel 
Rioux qui, dans son 
billet, trempe sa 
plume dans l'acide 
pour décrire les 
agissements de cer-
tains poissons rou-
ges qui nagent en 
eaux troubles, à 
Québec, dans un bo-
cal à l'abri du vrai 
monde. 
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30 000 ouvriers livrés pieds et 
poings liés aux entrepreneurs 

Par Maurice Amram et Louis-Serge Houle 

Le Québec vient de vivre trois semaines d'effervescence 
comme il n'en avait pas connu depuis des lunes. Par son 
acharnement à mettre la hache dans tous ces garde-fous 
arrachés de haute lutte dans plusieurs secteurs et qui 
avaient assuré depuis deux décennies une paix relative, 
un gouvernement libéral aux abois n'a plus d'oreilles que 
pour des députés d'arrière-ban qui, sentant venir leur fin 
prochaine, préparent leur sortie. Le projet 142, c'est cela. 
Et la révolte qu'il a provoquée est à la mesure de l'attaque 
qu'il porte. Qu'un ancien vice-président de la R Q , Nor-
mand Cherry, accepte de se transformer en exécuteur des 
basses oeuvres d'un premier ministre ayant sombré dans 
l ' impotence et d'un aspirant insensible aux réalités hu-
maines, cela dépasse l 'entendement. 
Le 10 décembre, au moment où Nouvelles C5/Vallait sous 
presse, on se demandait avec angoisse si ce gouverne-

ment pousserait son entêtement jusqu'à commettre l'ir-
réparable, en déposant une loi spéciale dirigée contre les 
ouvriers de la construction. Ce même jour, un sondage La 
Presse-Radio-Québec indiquait que deux Québécois sur 
trois comprenaient la situation faite aux travailleurs. Ce 
n'est pas rien. Il y avait aussi dans l'air la possibilité 
d'une commission parlementaire spéciale, qui se tien-
drait le 14 décembre. 
Quel que soit le dénouement de cette attaque frontale 
contre ces milliers de travailleurs à qui on enlève t o u t — 
salaires, fonds de pension, assurances, vacances — , ils 
auront fait la démonstration, aux quatre coins du Québec, 
qu'au-delà des divergences, la solidarité et l'unité dans 
l'action demeurent le fondement même de l'action syndi-
cale. À retenir! 
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Larose attaque, Cherry boude! 
En commission parlementaire, Gérald Larose a condamné la violence sous toutes ses formes et 
pourfendu le projet de loi du ministre Cherry, qu'il a accusé d'hypocrisie. C'était le 2 décembre. 
l ^ ' e n t r é e de jeu, Gérald 
Larose a tenu à affirmer que la 
CSN, sa direction et son prési-
dent déplorent, dénoncent et 
condamnent les scènes de vio-
lence qui ont été vues et qui 
ont fait du bruit, depuis l'an-
nonce du projet de loi 142 qui 
prévoit une déréglementation 
sauvage du secteur résiden-
tiel. 

Il a cependant ajouté que la 
CSN condamne tous les types 
de violence, notamment la vio-
lence politique, «ceZZe qui, par 
un trait de plume, peut faire 
disparaître les droits de 30,000 
Québécois». 

Cinglant, Gérald Larose a 
lançé au ministre Cherry: « Si 
vous étiez colonel, on dirait: 
c'est la violence d'une dicta-
ture. Si vous étiez membre d'un 

politburo, on dirait: c'est de la 
violence totalitaire.» 

S'étonnant du traitement 
différencié que l'on fait de la 
violence, il ajoutait que «plus 
elle est ponctuelle et bruyante, 
plus elle impressionne et plus 
elle est condamnée, alors que 
plus elle est régulière, silen-
cieuse et sournoise, plus elle 
est acceptée. Ce que les bien-
pensants dénoncent, ce n'est pas 
la violence, c'est le bruit. 
Comme vous, ils tolèrent fort 
bien la violence faite aux sans-
pouvoir, aux sans-grade, une 
violence qui est le fait des hono-
rables.» 

Un projet sans queue 
ni tête 

C'est de manière tout aussi 
implacable que Gérald Larose 

s'est attaqué au projet de loi 
142 qui, non seulement ne re-
flète aucun des consensus in-
tervenus au Sommet de la cons-
truction tenu à la fin octobre, 
mais consacre la déréglemen-
tation, un sujet qui ne fut ja-
mais abordé. 

Ce projet ne crée aucun 
emploi; il répartit la misère, 
alourdit les charges sociales, 
désintègre le tissu social et 
recrée, dans le secteur rési-
dentiel, ce qui s'est fait depuis 
1988 dans la rénovation, où la 
déréglementation n'a ni baissé 
les coûts, ni diminué le travail 
au noir, au contraire. 

Selon lui, «le projet de loi 
142 est le fait de l'idéologie néo-
libérale, de gens devenus 
intégristes et qui croient que la 
sauvagerie des règles du mar-

Les travailleuses et les travailleurs côtoient les forces policières quand ils manifestent 
leur désaccord avec des lois iniques fabriquées à la chaîne par un gouvernement en 
sursis. Combien d'ouvriers de la construction sont morts sur les chantiers du Québec 
depuis dix ans? Plus de 200! Combien de policiers sont morts depuis 1876, soit 116 ans? 
57... Les policiers sont grassement payés en raison, surtout, des risques qu'ils doivent 
courir... 

ché va produire plus de bien-
être pour l'ensemble de la po-
pulation.» 

Gérald Larose terminait son 
intervention en invitant le 
ministre à prendre les mesu-
res nécessaires pour s'attaquer 
sérieusement au travail clan-
destin, à se retirer du proces-
sus de négociation en laissant 
les parties s'entendre. 

Cherry fait la baboune! 
Appelé à réagir aux propos 

du président de la CSN, le mi-
nistre Cherry s'est contenté de 
bredouiller: «Compte tenu des 
déclarations récentes de l'in-
tervenant et connaissant ses 
positions, au nom de notre for-
mation politique, nous n'avons 
pas de questions à poser. 
Merci.» 

Cette première dans les 
annales parlementaires n'a pas 
manqué d'être relevée par l'op-
position. 

«On a les preuves aujour-
d'hui, noir sur blanc, que les 
dés étaient pipés d'avance, que 
le Sommet était une farce, quel-
que chose d'artificiel et de cyni-
que qui explique que les 
consensus ne tiennent plus», 
accusait le député Guy 
Chevrette en brandissant un 
document prouvant qu'avant 
le Sommet, l'Association de la 
construction du Québec avait 
reçu l 'assurance que la 
déréglementation était proche. 

La députée Jeanne Black-
burn, de Chicoutimi, devait 
pour sa part s'exclamer: « Je ne 
sais pas si on le réalise bien, 
mais ce cadeau de Noël que l'on 
fait à 30,000 travailleurs de la 
construction, en gommant d'un 
trait leurs conditions de tra-
vail, c'est de la violence.» 

MA. 
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Manifestation à Québec 

25 000 ouvriers en colère 
Si le gouvernement Bourassa s'Imaginait que la situation économique dans 
l'Industrie de la construction, l'une des pires depuis 30 ans, était propice à 
l'adoption de mesures aussi anti-syndicales et anti-sociales que celles 
contenues dans son projet de loi 142, il avait mal évalué la situation. 
B ' ^ l u s de 25,000 travailleurs 
de la construction de toutes les 
régions du Québec, affiliés à la 
CSN, à la FTQ, à la CSD et au 
Conseil provincial des métiers 
de la construction, ont convergé 
sur l'Assemblée nationale, le 6 
décembre. 

Même si les forces policières 
n'ont cessé — d'elles-mêmes, 
bien sûr!—d'évaluer à la baisse 
le nombre des manifestants, 
cette manifestation, unitaire de 
surcroît, est de loin la plus im-
portante tenue depuis plusieurs 
années dans ce secteur 
névralgique de l'économie. 

«Au-delà des divergences 
intercentrales, des séquelles des 
maraudages récents, les tra-
vailleurs ont voulu démontrer 
leur capacité de se regrouper 
lorsque le danger est là », disait 
un membre du service d'ordre 
de la FTQ. 

Pour plusieurs ouvriers in-
terrogés durant la manifesta-
tion, cette démonstration de so-
lidarité et de détermination 
valait le déplacement. 

Rompus à des conditions de 
travail particulièrement dures 
et très fiers de leur métier, mê-
me s'il ne leur permet actuelle-

ment que de survivre en rai-
son du chômage élevé (55 %) 
qui sévit dans l'industrie, ces 
travailleurs tenaient à expri-
mer leur révolte devant l'atta-
que vicieuse du gouvernement. 

Une manifestation 
impressionnante 
et disciplinée 

Malgré une colère difficile-
ment contenue, c'est avec dis-
cipline et encadrés par un ser-
vice d'ordre syndical efficace 
que les travailleurs ont mar-
ché sur l'Assemblée nationale. 

Tour à tour, les porte-pa-
role des organisations syndi-
cales se sont adressés aux ma-
nifestants pour les inciter à 
poursuivre pacifiquement 
leurs moyens d'action amor-
cés. 

«Le ministre du Travail 
ment lorsqu'il affirme que son 
projet va combattre le travail 
au noir. Il ment lorsqu'il af-
firme qu'il permettra l'accès à 
l'industrie pour lesjeunes, sans 
mettre au chômage leurs pères. 
Il ment lorsqu'il affirme que la 
formation et la qualification 
professionnelles seront encore 
reconnues», de déclarer le pré-

sident de la FTQ, Fernand 
Daoust, en exigeant le retrait 
du projet de loi et la démission 
du ministre Cherry. 

Gérald Larose soulignait de 
son côté que «legouvernement 
nous a assis sur un baril de 
poudre, a allumé la mèche et 
veut maintenant nous en refi-
ler la responsabilité. On ne le 
prend pas. On va poursuivre 
notre action, ensemble, parole 
de travailleurs de la construc-
tion.^ 

Ovationné, Gérald Larose 
a poursuivi, s'adressant direc-
tement aux membres du gou-
vernement barricadés dans 
l'édifice parlementaire: «Vous 
interpellez notre sens des res-
ponsabilités; ne nous faites pas 
l'affront d'ignorer notre ré-
ponse. » 

Cette dernière, pacifique et 
responsable lors de la mani-
festation, s'est aussi traduite 
par une proposition conjointe 
acheminée au premier minis-
tre Robert Bourassa lajournée 
même. La coalition syndicale 
visait notamment, par cette 
proposition, la négociation 
d'une convention collective 
avant le 14 décembre. M . A. 
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Un mouvement historique 
tuelques jours à peine après le cri d'alarme lancé en 

conférence de presse par la CSN, les travailleurs de la construc-
tion se sont organisés. Au Saguenay-Lac-St-Jean, d'abord, des 
membres de la CSN, de la FTQ, du Conseil provincial et de la 
CSD participaient à une première assemblée syndicale. Ce 25 
novembre, ils étaient plus de 1500 ouvriers à discuter des 
conséquences dramatiques de la déréglementation. Puis, ils se 
sont levés, spontanément, et ils ont voté la grève générale 
illimitée. Convaincus de la justesse de leur cause, ces ouvriers 
venaient de poser un geste historique. Pour la toute première 
fois, les organisations syndicales présentes dans la construction 
s'entendaient pour former une imposante coalition. Cette unité 
créée, soudée par l'action, représentait, pour les travailleurs, le 
seul moyen de faire reculer le gouvernement. Le lendemain, tous 
les chantiers du Saguenay-Lac-St-Jean fermaient. 

Le mouvement s'est par la suite étendu à la région de Québec, 
où trois mille syndiqués ont répondu à l'appel de leurs représen-
tants pour participer à une assemblée syndicale, le 1er décem-
bre. Là aussi, il s'agissait d'une manifestation historique. Et là 
aussi, les travailleurs ont déchiré le projet de loi Cherry et voté 
la grève. 

Après l'Outaouais et Montréal, mille travailleurs de la 
Mauricie-Bois-Francs ont rempli, le 2 décembre, le sous-sol de 
l'Eglise Saint-Odilon, au Cap-de-la-Madeleine. Pour eux, il 
n'existait aucune autre alternative que d'emboîter le pas à leurs 
camarades des autres régions. Ce qu'ils firent le lendemain. Ce 
trois décembre 1993, la très grande majorité des chantiers de 
construction du Québec étaient fermés. 

L.-S. H. 

À Trois-Rivières, participant à une assemblée surchauffée, 
1000 syndiqués ont déchiré le projet Cherry et voté la grève. 

Le mouvement des travailleurs de la construction a pris 
naissance au Saguenay-Lac-St-Jean le 25 novembre. 

Le 29 novembre, les membres du Syndicat de la construction (CSN) 
de Montréal ont emboîté le pas à leurs camarades et voté la grève. 

NOUVELLES CSN 370- 10 décembrel 993 • page 6 



«L'année qui vient sera une année test. C'est là qu'on saura si 
Québec reprend le contrôle ou s'il continue à déraper. Peu de 
choix sont offerts. On recoud l'économique et le social... ou ça 
casse! Le nerf du défi réside dans l'emploi.» 

En 1994 

Il faut recoudre réconomique et le social 
— Gérald Larose 

Invité pour la première 
fois au colloque des re-
lationsdetravailduCon-
sei l du patronat du 
Québec, le président de 
la CSN, Gérald Larose, 
n'est pas passé par qua-
tre chemins, le 2 décem-
bre, en appelant tout de 
go à une année de vérité 
sur l'urgente nécessité 
d'une volonté patronale, 
syndicale etpolitique de 
faire autrement. 
« Oui, a-t-il prédit, l'année 94 
sera difficile.» Le faible taux 
d'inflation et l'augmentation 
des salaires se situant pres-
qu'à zéro créeront un contexte 
davantage favorable aux em-
ployeurs, tandis que le taux de 
chômage écrasant portera les 
travailleurs et les travailleu-
ses à adopter un comportement 
moins revendicateur. Mais 
l'année 94 ne sera pas difficile 
pour ces seules raisons. Elle le 
sera aussi parce qu'une séi-ie 
de décisions prises par le gou-
vemementquébécois, de même 
que son attitude, minent le cli-
mat social et économique. A ce 
sujet, a fait remarquer Gérald 
Larose, il faut bien reconnaî-
tre que le Québec est actuelle-
ment en panne au plan politi-
que. 

Par Thérèse Jean 

Les sources de conflits 
L'année 93 laisse une bat-

terie de législations — projets 
ou lois 102,198, I l 6,142—qui 
mettent de l'eau dans le gaz. Si 
on ajoute à cela l'énorme rou-
leau compresseur qui avance 
sur les services publics, on a 
déjà un bon aperçu des conflits 
que risque de connaître 1994. 
«La façon de faire des gouver-
nements dans la réduction des 
déficits a été improductive», 
affirme-t-il. Essentiellement, 
ils n'ont agi qu'en coupant des 
postes, des programmes so-
ciaux, en réduisant des servi-
ces, en se départissant toujours 
un peu plus de leurs responsa-
bilités ou en introduisant des 
tarifications. « Le plus grave, a 
souligné Gérald Larose, c'est 
la démission du gouvernement 
devant l'incapacité de discipli-
ner les comportements délin-
quants à l'endroit de la fisca-

lité et de générer des rentrées 
de fonds. » 

Les prédictions entourant 
l'année 94 portent en toile de 
fond les politiques néo-libéra-
les mises de l'avant ces quinze 
dernières années. «On assiste 
à un extraordinaire divorce de 
l'économique et du social», a 
expliqué le président de la 
CSN. D'une part, il y a cette 
déconnection de plus en plus 
grande entre les facteurs éco-
nomiques, qui force à consta-
ter que la croissance n'est plus 
génératrice d'emplois. Et puis, 
il y a la déréglementation tous 
azimuts pratiquée par le gou-
vernement, conjuguée à tout 
un ensemble de politiques 
restrictives et de compressions, 
qui rachève ce divorce. «Les 
politiques néo-libérales des der-
nières années, et celles qui en-
core aujourd'hui sont avancées, 
produisent des effets négatifs 

aux plans économique et so-
cial. Ces effets n'iront qu'en 
s'aggravant si aucun change-
ment de cap n'est opéré. » Rap-
pelant que le développement 
économique et social forme im 
tout, le président de la CSN a 
prévenu son auditoire des dan-
gers de les dissocier sous peine 
d'affaiblir notre productivité, 
notre compétitivité et notre po-
tentiel de développement. 

L'emploi: le défi! 
«Dans le secteur public, c'est 

un combat systématique sur les 
emplois et la privatisation, en-
tre autres, qui sera engagé. 
Dans le secteur privé, 1994 sera 
aussi la scène de reculs ma-
jeurs si des entreprises comme 
Bell Canada et la Banque 
Royale, qui se portent très bien, 
continuent de couper les em-
plois par milliers», prévient 
Gérald Larose, invitant tout le 
monde à recentrer ses objec-
tifs sur la création d'emploi, 
seule façon d'atteindre un dé-
veloppement économique et 
social durable. 

Les risques d'éclatement et 
de débordements sociaux sont 
le plus à craindre. «Notre filet 
de sécurité sociale ne pourra 
pas toujours supporter les 
rationalisations et les contre-
coups économiques. Ces coups 
devront être absorbés d'une fa-
çon ou d'une autre.Ce n'est pas 
parce qu'on coupe dans l'assu-
rance-chômage ou dans l'aide 
sociale qu'on élimine les chô-
meurs et les assistés sociaux », 
a-t-il conclu. 
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Le défi 
chez Perkins: 

Déraciner 
la culture 
du risque! 

Par Lucie Laurin 

Depuis la mort de Marc 
Duranceau,le17novem-
bre, bien des choses se 
sont passées à Perkins 
Candiac. Le syndicat a 
rencontré les dirigeants 
dont il a obtenu, sur pa-
pier, de nombreux enga-
gements. Il reste main-
tenant à les faire appli-
quer. Tâche colossale, 
dans une usine où le ris-
que a toujours fait loi. 

Réjean Boucher, 
président du Syndicat 

des employés du papier 
de Candiac (FTPF-CSN) 

L'enrouleuse multi-plis Beloit, dont le rouleau de papier mesure 36 pouces de 
diamètre et 135 pouces de long. C'est sur cette machine que Marc Duranceau a trouvé la mort. 

<< Lors de l'assemblée géné-
rale quia suivi l'accident, on a 
entendu des choses à faire /ré-
mîT-/, raconte Réjean Boucher, 
président du syndicat. Les 
membres voulaient se vider le 
coeur. » Raconter qu'en repre-
nant leur souffle au moment 
de la mort de leur compagnon 
de travail, ils ont réalisé, avec 
horreur, qu'ils risquaient à 
chaque jour leur santé et leur 
vie. Dénoncer le harcèlement 
irresponsable des contremaî-
tres derrière leur dos: plus vite! 
plus vite! laisse faire les me-
sures de sécurité! Parler de ce 
contremaître qui a déclaré, peu 
après la mort de Marc 
Duranceau: «J'ai hâte de voir 
celui qui va refuser de monter 
sur la machine en marche 
quand je vais lui dire de le 
faire!» 

«Une chose était claire: les 
gens ne veulent pas oublier, 
reprend Réjean Boucher. Ils 
se disent: plus jamais! Et déjà, 
dans l'usine, on constate qu'ils 
ont ralenti le rythme. Les his-
toires de courir pour sauver la 
compagnie, c'est fini, ils n'y 
croient plus!» 

Des chiens de garde 
L'enrouleuse multi-plis de 

marque Beloit a été remise en 
marche le vendredi 3 décem-
bre, avec les corrections impo-
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sées par l'inspecteur de la 
CSST. Et d'autres modifica-
tions, réclamées celles-là par 
les travailleurs. Le syndicat a 
demandé qu'à chaque quart de 
travail, les modifications soient 
expliquées aux .nouveaux 
arrivants par ceux qui termi-
nent, en présence du contre-
maître. Les travailleurs se sont 
transmis consciencieusement 
l'information, mais le contre-
maître, lui, n'a pas daigné se 
présenter... 

«La majorité des membres 
sont bien déterminés à exercer 
la vigilance qui s'impose, dé-
clare le président du syndicat. 
Pour chaque quart de travail 
et chaque département, des 
gens se sont proposés comme 
chiens de garde. Parfois même, 
il y en avait plus qu'il en fal-
lait. Et bien décidés! Prêts, au 
besoin, à exercer un droit de 
refus si le travailleur ne veut 
pas le faire!» 

De l'éducation à faire! 
Lors de la rencontre avec 

les dirigeants de l'entreprise, 
toutes les réclamations du S5m-
dicat ont été acceptées. C'était 
trop beau pour ne pas être sus-
pect. Comme prévu, au mo-
ment de signer, la partie pa-
tronale a insisté pour changer 
«quelques détails»... 

À cela s'ajoute la lourde tâ-

che d'éducation des surinten-
dants et des contremaîtres qui 
attend le syndicat. «On ne 
change pas les mentalités du 
jour au lendemain, explique 
Réjean Boucher. Ceux qui ne 
sont pas du tout contents de 
l'entente, ce sont ceux avec qui 
nous travaillons tous les jours. » 

Rien ne sera facile, donc, ni 
pour le représentant à la pré-
vention, dont l'entente prévoit 
la libération à plein temps à 
compter du 6 décembre, ni pour 
les membres syndicaux du co-
mité paritaire de santé-sécu-
rité, auquel l'entente confie de 
nouveaux pouvoirs, ni, enfin, 
pour chaque travailleur et tra-
vailleuse, qui devra se battre 
quotidiennement pour tra-
vailler en sécurité. 

Mais, d'ores et déjà, le syn-
dicat dispose d'un argument 
de poids. Les dirigeants de 
Perkins ont annoncé aux em-
ployés leur intention de se por-
ter acquéreurs, au coût de 20 
millions $, de Price Wilson, à 
Lachute, ce qui les placera au 
deuxième rang des fournis-
seurs de papier tissu au Ca-
nada. «Avec ça, ils seront mal 
placés pour nous dire d'oublier 
la santé-sécurité parce que la 
compagnie est au bord du 
trou!», conclut Réjean Boucher. 



Organisé par le Comité 
interfédérations du secteur 
privé de la CSN (CISP), 
le quatrième colloque 
Gérard-Picard 
a attiré 500 personnes 
à Québec pour 
discuter de 
l'organisation du travail. 

C o l l o q u e G é r a r d - P i c a r d 

L'enjeu: le partage du pouvoir 
sur les lieux de travail 

Par Michel Rioux 

Devant un auditoire des plus attentifs, le constat de Michel Doré, du Service 
de la recherche de la CSN, tombait à la fois comme un avertissement et une 
bouffée d'air frais dans ce débat sur l'organisation du travail qui, depuis la 
veille, animait les quelque 500 participantes et participants à ce quatrième 
colloque Gérard-Picard tenu sous le thème: L'organisation du travail: un 
enjeu de société. « Le débat sur l'organisation du travail, lançait-il, et c'est 
là sa force, sollicite de façon nouvelle la créativité, l'imagination des 
travailleuses,destravailleursetdeleurorganisationsyndicale.Cettecréativité, 
cette imagination peuvent et doivent être multipliées dans l'ensemble de 
notre mouvement.» 
^ • ^ a r discuter de ce qu'on 
appelle rorganisation du tra-
vail, ce n'est pas réduire le 
débat à la «qualité totale», au 
«juste à temps» et à tous les 
termes issus d'un des nom-
breux jargons qui fleurissent 
dans plusieurs milieux, comme 
des modes, et qui servent sou-
vent à berner le monde ordi-
naire. En filigrane est posée la 
question: oii seront situés les 
lieux de pouvoir? 

Michel Doré ajoutait: « La 
démarche dans l'organisation 
du travail exige que les tra-
vailleuses, les travailleurs et 

leur organisation syndicale 
prennent en charge de nouvel-
les responsabilités. Elle nous 
renvoie aussi à nos responsabi-
lités comme leaders syndicaux 
dans chacun des organismes, à 
nos responsabilités à la CSN et 
dans l'ensemble de la société, à 
nos objectifs, nos valeurs, au 
projet de société que nous par-
tageons. » 

La place des syndicats 
11 n'est pas assuré, cepen-

dant, qu'il y aura une place 
pour les syndicats dans cette 
nouvelle société qui se modèle 

sous nos yeux. Cela, c'est M. 
Bruno Trentin, le secrétaire 
général de la plus importante 
organisation syndicale d'Ita-
lie, qui l'affirme. 

« C'est une question de vie 
ou de mort pour les syndicats. 
On peut en effet imaginer le 
développement d'une société 
post-industrielle sans la pré-
sence des syndicats tels que 
nous les connaissons aujour-
d'hui. Les syndicats peuvent 
effectivement disparaître », es-
time-t-il. Il ne craint pas d'af-
firmer, par ailleurs, que pour 
continuer, « il n'y a qu'un che-

min pour le syndicalisme: il 
faut bâtir sur de nouveaux fon-
dements et s'inspirer de nou-
velles valeurs». 

La priorité, à ses yeux, de-
vant aller à ce qu'il appelle les 
exclus du système. 

Le s3mdicaliste italien es-
time en effet que dans le futur, 
le moyen de mesurer le vérita-
ble pouvoir du syndicalisme 
résidera dans sa capacité d'in-
sérer les plus faibles de la so-
ciété dans une stratégie du dé-
veloppement. 

Il est clair, par contre, que 
dans ce projet de société, il n'y 
a pas de place pour ce que 
Bruno Trentin définissait, 
dans une entrevue à Nouvelles 
CSN, comme un gaspillage 
éhonté: celui de la force de tra-
vail des hommes et des fem-
mes aujourd'hui rejetés coname 
des briquets non-rechargea-
bles. Selon lui, «nous n'avons 
pas les moyens, comme société, 
de payer les coûts incroyables 
qu'untelgaspillage engendre ». 

Michel Doré insistait lui 
aussi sur cette «exigence 
incontournable» qu'est deve-
nue l'organisation du travail 
qui, entre autres, « nous incite 
à revoir nos stratégies syndica-
les, non pas pour les restrein-
dre, mais pour les élargir; non 
pas pour abandonner notre 
combativité, mais pour mieux 
l'utiliser et la rendre plus effi-
cace face à de nouveaux enjeux; 
non pas pour restreindre nos 
moyens de lutte, mais pour les 
diversifier. » 

Le partage du travail 
Dans son exposé, le profes-

seur René Passet, collabora-
• 
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teur régulier du Monde diplo-
matique, devait aborder la dé-
licate question du partage 
du travail car, à son avis, « la 
substitution de la machine à 
l'homme plaide en faveur d'une 
telle mesure. » 

Il faut, selon lui, réaffecter 
des moyens f inanciers 
existants, sans que ne soient 
augmentées les charges pesant 
sur l'économie. Autrement dit, 
il s'agit, à court terme, de 
«réactiver les sommes stérili-
sées dans le financement de 
l'inactivité des hommes. » En 
France, le coût annuel des re-
traites anticipées et des allo-
cations de chômage atteint 135 
milliards de francs et le coût 
total du chômage, de 350 à 400 
milliards de francs. Par la ré-
duction du temps de travail, 
semaine de 32 heures sur qua-
tre jours par exemple, de un 
million et demi à trois millions 
d'emplois pourra ient être 
créés. Par le partage volon-
taire du travail, accompagné 
de mesures visant à combler 
les écarts à même les écono-
mies effectuées par la réduc-
tion des allocations de chô-
mage, on estime que deux mil-
Uons et demi d'emplois pour-
raient être créés. 

M. Passet soulignait qu'une 
récente enquête faisEiitvoir que 
70% des Français seraient dis-
posés à envisager favorable-
ment une réduction ou un par-
tage des temps de travail, 
même accompagnés d'une cer-
taine perte de pouvoir d'achat. 

Une expérience concrète: 
Donnacona 

Alors que des invités de renom exposaient leurs points de vue devant les 
quelque 500 participantes et participants, Guy Bilodeau et Claude Rioux, de 
la Fédération des travailleurs du papier et de la forêt (FTPF), entretenaient les 
membres présents d'expériences concrètes, telle celle vécue à l'usine de la 
Domtar, à Donnacona. 
^ ^ oilà un cas comme il en 

existe plusieurs au Québec: 
une usine située dans une ville 
dont elle est à toutes fins uti-
les la principale—pour ne pas 
dire la seule — source d'em-
plois et de revenus. 

Une tradition d'affronte-
ment, caractéristique des syn-
dicats de la grande industrie 
au Québec, a marqué l'histoire 
de ce syndicat depuis sa fon-
dation, il y a plus de cinquante 
ans. 

Mais des choses ont changé, 
en particulier à partir du mo-
ment oii c'est la survie même 
de l'usine qui a été mise en 
question. 

En mettant sur pied un co-
mité de survie agissant sous le 
slogan On veut vivre à 

Donnacona, le syndicat , 
comme l'a souligné Guy 
Bilodeau, a dû « doubler ses 
efforts de consultation et de 
mobilisation des travailleurs ». 
Il fallait, en effet, élargir au 
monde politique et économi-
que régional la mobilisation 
placée sous le signe du sauve-
tage des emplois. 

Aima 
À Aima, pendant ce temps, 

dans une usine de la compa-
gnie Abitibi-Price connue elle 
aussi par des affrontements 
qui avaient marqué plusieurs 
générations de travailleurs, il 
se passait des choses qui al-
laient transformer en profon-
deur la manière de faire des 
vins et des autres. 

Des changements à ce point 
majeurs qu'ils allaient con-
duire à ce que le syndicat et la 
compagnie se voient octroyer, 
conjointement, par la cité 
d'Alma, un prix de la meilleure 
entreprise de l'année! 

La communauté 
Mais revenons à Donnaco-

na. 
Aussi bien à Aima, au Lac-

Saint-Jean, qu'à Donnacona, 
sur les rives du Saint-Laurent, 
dans la région de Portneuf, c'est 
sans doute la participation ac-
tive de la communauté, sous 
un leadership syndical, qui a 
représenté le facteur détermi-
nant dans l'évolution des men-
talités. « A Donnacona, remar-
que Guy Bilodeau, le syndicat 

Gabriel Gagnon, sociologue à l'Université de Montréal et directeur de la revue Possibles, a assisté 
au colloque Gérard-Picard, tout comme Marie-Nicole L'Heureux, collaboratrice à la revue. Il s'est 
dit impresionné par la richesse des débats et des témoignages entendus dans les ateliers. Mais à 
son avis, il faut poursuivre la réflexion et ne pas craindre d'aller plus loin, par exemple en 
remettant en question la société de consommation. D'ailleurs, soulignait M. Gagnon, les mêmes 
préoccupations étaient présentes à un colloque organisé par la revue le 26 novembre. « Quelle 
place, par exemple, l'État doit-il occuper dans tout cela? Certainement pas à la manière dont le 
voulait Bell récemment », a-t-il souligné. 
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